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Le Conseil permanent a tenu le 15 mars 2011 une séance extraordinaire pour la célébration de l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine conformément au mandat de la résolution AG/RES. 2550 (XL-O/10) de l'Assemblée générale intitulée “Reconnaissance de l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine”.
La séance s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadrice Carmen Lomellin, Représentante permanente des États-Unis et Présidente du Conseil permanent, et a débuté à 9 h 57.

À l’ouverture de la séance, l’Ambassadrice Lomellin a rappelé que l’Organisation des Nations Unies a proclamé l’année 2011 “Année internationale des personnes d’ascendance africaine” afin de renforcer les mesures nationales et la coopération régionale et internationale au bénéfice des populations d’ascendance africaine eu égard à la pleine jouissance de leurs droits économiques, culturels, sociaux, civils et politiques, à leur participation et à leur intégration à tous les aspects politiques, économiques, sociaux et culturels de la société et à la promotion d’une meilleure connaissance et d’un respect accru de la diversité de l’héritage et de la culture de ces populations.  


Le Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza, a proposé ses réflexions sur ce thème et s’est référé aux mesures entreprises par l’Organisation afin d’établir un cadre juridique interaméricain efficace ainsi que des initiatives supplémentaires.  

Au terme de la déclaration du Secrétaire général, ont pris la parole successivement Mme María Guillén, Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M. Cary Héctor, professeur à l’Université Quisqueya de Port-au-Prince (Haïti), Mme Paula Moreno, ex-Ministre de la culture de la République de Colombie; le parlementaire Donald M. Payne, représentant du Dixième district parlementaire de l’État du New Jersey (États-Unis), Mme Epsy Campbell et M. Walter Robinson, co-présidents de la Commission nationale afro-costaricienne du Costa Rica; M. Danilo González, Représentant suppléant du Costa Rica et président du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance; et M. Ricardo Bucio Mujica, Président du Conseil national mexicain de prévention de la discrimination.

Les Représentants du Panama, d’Antigua-et-Barbuda, du Brésil, de la Colombie, du Guatemala, de l’Équateur, du Nicaragua, de la République dominicaine, des États-Unis, du Canada, de l’Uruguay, de la Dominique, de Saint-Kitts-et-Nevis, du Costa Rica, du Venezuela, de la Bolivie et de l’Argentine ont remercié les experts pour leurs exposés et ont parlé de l’expérience de leurs pays en la matière.
Ensuite, en vertu de l’importance de la participation libre, intégrale et équitable des personnes d’ascendance africaine dans tous les aspects du développement politique, économique, social et culturel des pays du Continent américain, la Présidente du Conseil permanent a invité deux représentants d’organisations de la société civile à se joindre à la célébration.  
Ont pris la parole M. Carlos Quezada, représentant de Global Rights et Mme Dorotea Wilson, de l’Association des Femmes d’ascendance africaine d’Amérique latine et des Caraïbes.  
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La Présidente a remercié les intervenants pour avoir fait part de leur expérience et de leur opinion sur l’élaboration et le renforcement des instruments juridiques sur ce thème et le Conseil permanent a pris note de tous les exposés.  Les textes de ces exposés sont consignés dans le procès-verbal de la séance, dont ils feront partie intégrante.  La séance a été levée à 13 h 35. 
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�.	Les déclarations figurent dans le procès-verbal de la séance publié sous la cote CP/ACTA 1793 /11.
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